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LE DÉPARTEMENT EN BREF

NOTAIRES ■ En bus
Les notaires du Loiret of
frent des consultations à
tous, sans réser vation,
dans un bus loué, aujour
d’hui, à Pithiviers (mail
Ouest), de 10 à 13 heures,
et à Montargis (rue Renée
d e  F r a n c e ) , d e 1 4 à
18 heures. ■

SINISTRÉS ■ Réunis
L’Association d’assistance
aux sinistrés du Loiret
tient son assemblée géné
r a l e , c e s o i r, d e 2 0 à
23 heures, à la salle des fê
t e s d’ I n g r é . O u v e r t à
tous. ■

SOINS PALLIATIFS ■
Conférences
Le centre hospitalier ré
gional d’Orléans organise
une information sur les
soins palliatifs, aujour
d’hui (Point vert). Stands
de 10 à 17 heures au hall
d’accueil niveau 0. Confé
rences dans la salle de
conférence (au niveau 1) :
soins palliatifs et neurolo
gie de 11 heures à 12 h 30 ;
loi 2016 sur la fin de vie de
13 heures à 14 h 30 ; soins
palliatifs et pédiatrie de
15 heures à 16 h 30. Pour
tous, gratuit. ■

LOIRE ■ Nettoyage
Le conservatoire d’espaces
naturels CentreVal de Loi
re organise un chantier de
bénévoles « Nettoyons les
rives de Loire à Beaugen
cy ». Rendezvous demain
matin à 9 heures. Inscrip
t i o n a va n t c e m i d i a u
02.38.59.97.13. ■

SOCIAL ■ Les retraités dans la rue

150 manifestants ont marché, hier matin, dans les rues
d’Orléans, à l’appel de neuf syndicats et associations de
retraités. Ils étaient une soixantaine à Montargis. Ils de
mandent une revalorisation du pouvoir d’achat, grâce
au dégel des pensions. « 10 % des retraités vivent sous le
seuil de pauvreté, avec moins de 600 € par mois. Des
centaines de milliers de personnes ne peuvent plus se
payer de mutuelle. Il y a des anciens qui attendent la fin
des marchés pour aller chercher les fruits et légumes
dans les poubelles », souligne Daniel Calzada, responsa
ble retraités à la CGT du Loiret. Les manifestants de
mandent aussi le développement de services publics de
qualité (santé, transports, culture…). ■

AGRICULTEURS ■ Au centre des impôts
Après avoir manifesté leur colère et leur désarroi devant les
grilles de la cité Coligny, à Orléans, il y a deux semaines, les
agriculteurs seront de retour, ce vendredi 30 septembre,
pour déposer leur demande de dégrèvement sur la taxe
foncière. Face à la crise, ils espéraient un dégrèvement de
70 % sur la taxe foncière cette année, marquée par de
catastrophiques aléas climatiques. Il n’en sera rien. La
Fédération départementale des syndicats d’exploitants
agricoles du Loiret (FDSEA 45) invite donc symboliquement
les agriculteurs à venir déposer leur demande de
dégrèvement, aujourd’hui à 11 h 30, au centre des impôts
basé à la cité Coligny d’Orléans.

Les produits chimiques ménagers, on en a tous besoin.
Mais une fois usagés, ils peuvent être dangereux pour
notre environnement et notre santé.
Alors agissons ensemble sans plus attendre : déposez
vos déchets chimiques en déchetterie, nous assurons
leur prise en charge et leur traitement sécurisé.

Pour découvrir la liste des déchets chimiques concernés
et les lieux de collecte près de chez vous, RDV sur
www.ecodds.com

RÉSERVÉ AUX PARTICULIERS
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ASSEMBLÉE NATIONALE■ La députée a effectué, hier, un bilan législatif

Valérie Corre a trouvé sa place

Anne-Marie Coursimault
anne-marie.coursimault@centrefrance.com

«J e vous vois d’un
autre œil. En fait,
vous travaillez ! »

Valérie Corre raconte cette
anecdote, entendue après
la visite, par un habitant
de Lorris, de l’Assemblée
nationale. La députée PS
de la 6e circonscription re
vendique les contacts di
rects avec 116 permanen
ces depuis le début de son
mandat, des réunions pu
bliques, des rencontres
avec les équipes munici
pales…

En effectuant un bilan de
l’année écoulée, elle dit
aussi apprécier le travail
législatif.104 textes adop
tés à l’Assemblée nationa
le, 913 heures de débat,
250 séances… Aujour
d’hui, « les plus grosses
lois structurelles sont vo
tées » : la loi Santé avec
l’instauration du tiers
payant  « une vraie né
c e s s i t é »  à p a r t i r d u
1e r janvier, la loi Travail
avec des « points intéres
sants », la loi sur l’égalité
et la citoyenneté, etc.

« La situation économi

que est indéniablement
plus favorable qu’il y a
cinq ans. Les sujets avan
cent, pas forcément aussi
vite que souhaité, mais ils
avancent. La loi est le ré
sultat de compromis. C’est
la politique du petit pas.
L’intérêt du travail parle
mentaire est aussi de dé
passer nos propres inté
rêts et convictions pour
penser à l’intérêt général
et à l’avenir », assuretel
le.

La députée prend davan
tage de responsabilités,

« parle de plus en plus au
nom du groupe en com
mission ou dans l’hémi
cycle ». Aujourd’hui, elle
peut dire « que l’on n’est
pas obligé d’être dans le
sérail traditionnel. En tra
vaillant, en étant présent,
on peut faire sa place ».
Qu’elle espère conserver
en se présentant aux pro
chaines législatives.

Valérie Corre a mis sa
touche, ici et là : la forma
tion reste gratuite dans le
cadre du parcours des
étrangers ; les collectivités
peuvent mutualiser la

conservation des archives
numériques. Fin octobre,
elle présentera son rap
port sur la mission ensei
gnement supérieur et vie
étudiante, notamment sur
les bourses. Et, à partir du
13 décembre, sera juge
suppléante, avec Jean
Pierre Sueur, à la Cour de
justice dans l’affaire Ta
pie/Lagarde : elle devra
lire l’intégralité du dossier
envoyé sur clé USB !

« Frontière claire »
La session parlementaire
s’arrêtera le 24 février.
L’un des moments forts de
la session aura été la polé
mique sur la déchéance
de la nationalité. Valérie
Corre est heureuse qu’il
n’y ait pas eu vote : « On a
montré l’utilité des parle
mentaires de gauche. On
ne peut pas leur faire vo
ter n’importe quoi. Entre
la loyauté (visàvis du
gouvernement) et le go
dillot, la frontière pour un
député n’est pas toujours
facile à vivre. Quand un
projet remet en cause mes
fondamentaux et mes va
leurs, la frontière est dé
sormais claire pour moi ».

èè Sur le web. Le détail de la
réserve parlementaire et les bonnes
phrases sur www.larep.fr

Députée de la sixième cir-
conscription, la socialiste
Valérie Corre a effectué le
bilan de l’année 2015-2016.
Celle qui compte se repré-
senter a pris de l’assurance.

DÉPUTÉE. « Écouter pour faire des lois justes ». PHOTO A-MC

RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE

Une dotation d’État de 17 M€
en 2017, en attendant la TVA
Manuel Valls, Premier mi-
nistre, a annoncé, hier, au
congrès des Régions à
Reims, la fin des dotations
d’État aux conseils régio-
naux à compter du 1er jan-
vier 2018. À leur place, les
régions bénéficieront d’une
fraction de la TVA (lire aussi
page 38).

François Bonneau, prési
dent PS du conseil régio
nal, estime qu’il s’agit
« d’une satisfaction et
d’une avancée considéra
ble » car les recettes per
mettant de financer en
particulier l’éducation, le
transport et l’économie ne
seront plus adossées aux
a l é a s d e d o t a t i o n s d e
l’État « instables et orien
tées à la baisse ».

Les régions bénéficieront
d’une part de fiscalité
(TVA) qui offre « de la ro
bustesse » et qui affiche,
chaque année, « une légè
re hausse du produit de
1 %, de 1,5 %, voire parfois
de 3 % ». Une assise plus
solide pour prévoir un
budget. Et une fiscalité qui
ne vient pas plomber le
budget des ménages puis
qu’il s’agit d’un transfert.
Mise en place ? « Le plus
vite possible et au plus
tard en 2018 ».

En attendant, le gouver
n e m e n t p r é vo i t , p o u r
2017, d’abonder sous for

me d’un fonds d’action
économique, dans la limi
te de 450 millions d’euros
pour l’ensemble des ré
gions qui avait chiffré la
somme à 600 mil l ions
d’euros. « C’était impor
tant de ne pas mettre les
Régions en cale sèche. On
était partis d’une situation
bloquée suite au rejet de
la taxe supplémentaire
d’équipement, et on arrive
à une part significative »,
insiste François Bonneau.

Une seule
agence régionale
sur l’économie

En CentreVal de Loire, le
conseil régional touchera
17 millions d’euros en
2017, alors que le Dépar
tement (qui transfère ses
compétences économi
ques sur la Région) en dé
p e n s a i t 2 3 m i l l i o n s
d’euros. François Bonneau
mise sur des économies
d’échelle (« six agences
coûtent plus cher qu’une
seule agence régionale de
développement économi
que avec des antennnes
départementales ») et sur
l’étude du budget 2017
pour « essayer de dégager
les marges nécessaires ». ■


